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PRINCIPES NON CONTRAIGNANTS DE L'APEC CONCERNANT

LA PASSATION DES MARCHÉS PUBLICS:  RESPONSABILITÉ

ET GARANTIE D'UNE PROCÉDURE RÉGULIÈRE

Communication de Hong Kong, Chine


Mlle Adeline Wong de Hong Kong, Chine a fait parvenir au Secrétariat la communication ci‑après, datée du 29 mars 1999, en sa qualité de Présidente du Groupe d'experts des marchés publics de l'APEC.

_______________


Je vous adresse ce courrier au sujet du Groupe d'experts des marchés publics de l'APEC, qui a été créé en 1995 avec pour mission d'étudier les moyens d'accroître la transparence des marchés publics et de libéraliser ceux-ci conformément au Plan d'action d'Osaka adopté par les dirigeants économiques des pays de l'APEC en 1995.


Conformément à son programme de travail, le Groupe d'experts a commencé à élaborer un ensemble de principes non contraignants concernant la passation des marchés publics en 1997.  Cette année-là, il a défini un ensemble d'éléments relatifs au principe de la transparence des marchés publics et a établi une liste de pratiques montrant comment ces éléments pouvaient être mis en œuvre.  Le 6 décembre 1997, au nom du Groupe d'experts, j'ai communiqué ces éléments et ces exemples de pratiques au Groupe de travail de la transparence des marchés publics de l'OMC (document WT/WGTGP/W/11), à titre de contribution à la phase d'étude.


Depuis, le Groupe d'experts a continué de mettre au point cet ensemble de principes non contraignants concernant la passation des marchés publics.  À sa récente réunion du 4 février 1999, il a développé le principe de la responsabilité et de la garantie d'une procédure régulière et a établi une liste d'exemples de pratiques qu'il a décidé de communiquer au Groupe de travail de la transparence des marchés publics pour information.  Ces éléments et exemples de pratiques sont décrits ci‑après.


Je tiens à souligner que ces éléments du principe de responsabilité et de garantie d'une procédure régulière et ces exemples de pratiques n'ont aucun caractère contraignant et qu'ils ne sauraient préjuger de la position des différents membres de l'APEC dans le débat sur la transparence des marchés publics au sein de l'OMC.

GROUPE D'EXPERTS DES MARCHÉS PUBLICS DE L'APEC

PRINCIPES NON CONTRAIGNANTS CONCERNANT LA PASSATION

DES MARCHÉS PUBLICS:  RESPONSABILITÉ ET GARANTIE

D'UNE PROCÉDURE RÉGULIÈRE

Introduction

1.
Dans le cadre du plan d'action collectif de l'APEC sur les marchés publics, un ensemble de principes non contraignants concernant ces marchés sera élaboré et pourra être adopté par les membres sur une base volontaire.  Le Groupe d'experts des marchés publics s'est fixé pour objectif de terminer l'élaboration de ces principes non contraignants pour 1999.  Jusqu'ici, il a recensé des éléments et des exemples de pratiques concernant les principes de la transparence, du bon emploi des fonds publics, de la concurrence ouverte et efficace et de la loyauté dans les affaires.

2.
À sa neuvième réunion, tenue le 4 février 1999, le Groupe d'experts a continué de définir les éléments relatifs au principe de responsabilité et de garantie d'une procédure régulière, et de chercher des exemples de pratiques illustrant la façon de les mettre en œuvre.

3.
À l'instar des principes précédemment examinés et acceptés par le Groupe d'experts, celui de la responsabilité et de la garantie d'une procédure régulière n'aura aucun caractère contraignant.  Il appartient aux membres de décider de l'opportunité d'appliquer les différents éléments, compte tenu de la spécificité de leur économie et des coûts et des avantages associés à l'adoption de telle ou telle mesure.  Les exemples de pratiques dont il est fait état ici illustrent certaines manières de traduire en mesures concrètes les éléments du principe de responsabilité et de garantie d'une procédure régulière exposés dans le présent document et ne se veulent ni normatifs ni exhaustifs.  En outre, ces éléments et exemples mis en évidence par le Groupe d'experts ne sauraient préjuger des débats menés à l'OMC sur les marchés publics ni des positions adoptées par les membres de l'APEC au sein de l'OMC.

Éléments de la responsabilité et de la garantie d'une procédure régulière

4.
Le principe général veut, d'une part, que les organismes et personnes chargés de passer des marchés publics pour le compte des administrations publiques devraient être responsables, et perçus comme tels, devant leurs gouvernements, les utilisateurs finals, le public et les fournisseurs pour ce qui est de l'efficacité, du bon emploi des fonds et l'impartialité et, d'autre part, que soient mis à la disposition des intéressés des mécanismes d'examen du processus de passation des marchés publics ainsi que des voies de recours.

Processus de passation des marchés publics

5.
Il convient que les pouvoirs publics et les organismes responsables de la passation des marchés publics établissent et fassent connaître des lois, réglementations, politiques, pratiques et procédures claires, et que les organismes et personnes responsables des achats les respectent scrupuleusement d'un bout à l'autre du processus de passation des marchés publics.

Dossiers

6.
Il convient de tenir un dossier complet du processus de passation de marchés publics, y indiquant les décisions et mesures prises durant le processus et leurs motifs, avec le degré de précision nécessaire pour les légitimer.  Ces dossiers devront être conservés pour une durée à déterminer.

7.
Les éléments à verser au dossier sont les suivants:


(
spécification des produits ou des services achetés;


(
autorisation d'engager des deniers publics;


(
choix de la méthode de passation du marché;


(
critères d'évaluation et de sélection des offres; 


(
teneur des discussions avec les soumissionnaires éventuels avant la date de remise des soumissions;


(
ouverture et authentification des offres;


(
nom des soumissionnaires;


(
contenu des offres irrecevables et motifs d'irrecevabilité;


(
précisions demandées sur les offres ou teneur des autres discussions ayant eu lieu avec les soumissionnaires durant l'évaluation des offres;


(
décision d'adjudication;


(
approbation et signature des contrats;  et


(
motifs de modification d'un contrat.

Examen indépendant

8.
Il convient de créer des mécanismes d'examen pour renforcer l'obligation redditionnelle et assurer la régularité de la procédure.  Ces mécanismes:


(
devraient fonctionner de manière indépendante, compte tenu de leurs particularités, de leur mandat et de leurs objectifs, et ne pas être assujettis à l'autorité, au contrôle ou à l'influence des entités examinées;  et


(
devraient traiter toutes les parties concernées de manière impartiale et équitable, et être perçus comme agissant ainsi.

9.
En pratique, ces mécanismes pourraient comporter:


(
des contrôles administratifs et des procédures d'audit interne destinés à vérifier l'efficience, l'économie et la probité dans l'utilisation des ressources publiques par l'organisme;


(
un examen interne des mesures ou des décisions prises par un fonctionnaire ou un service responsable des achats au sein d'un organisme par un autre fonctionnaire ou service du même organisme;  et


(
un examen par un autre organisme public, indépendant ou non de l'influence du gouvernement, tel qu'un organe de médiation ou d'audit.

Mécanisme d'examen

10.
Il convient de mettre en place des mécanismes pour traiter les plaintes concernant la passation de marchés publics ou les violations alléguées de lois, réglementations, politiques ou procédures en matière de passation de marchés publics qui n'auront pu être réglées par consultation directe avec l'organisme acheteur.  Ces mécanismes devraient comporter des procédures indépendantes, impartiales, transparentes, rapides et efficaces pour l'examen des plaintes ou des violations alléguées par les fournisseurs qui ont, ou ont eu, un intérêt dans le marché en cause.

11.
En pratique, on pourrait notamment:


(
désigner un organisme ou une personne chargé d'examiner de manière objective et impartiale les plaintes ou violations alléguées.  L'organisme pourrait être un tribunal, un organe d'examen indépendant, une agence gouvernementale ne participant pas directement au marché, ou un organe privé d'arbitrage ou de médiation de renom.  Il ne devrait avoir aucun intérêt dans l'issue du processus et ses membres devraient être protégés de toute influence externe durant l'examen;


(
adopter des mesures permettant de remédier à l'infraction ou d'indemniser les parties lésées, l'indemnisation pouvant être limitée au coût de la préparation des offres ou de la procédure de contestation;


(
mettre à la disposition des fournisseurs des renseignements sur le mécanisme d'examen, y compris sa portée, ses objectifs et son fonctionnement, et sur les droits et obligations de toutes les parties concernées;  et


(
garantir l'égalité de traitement de tous les fournisseurs, nationaux et étrangers, en matière d'accès au mécanisme d'examen.

Ouverture et transparence

12.
Il convient que le processus de passation des marchés publics soit ouvert et transparent.
13.
L'ouverture et la transparence renforcent l'obligation redditionnelle et la garantie d'une procédure régulière.  Pour atteindre ces objectifs, il convient de s'inspirer des principes et pratiques de transparence, y compris en matière d'adjudication des marchés, définis par le Groupe d'experts.

__________


